
Procès-verbal du Conseil Municipal du 29 avril 2024 
 

Présents : Sophie BERGER – Pascal BECOT – Freddy GRISON – Jocelyne BLANCHARD 
Philippe BERNARD – Florence GARCIA– Cédric MOREAU – Pascal METAY – Joseph BILLAUD 
Daniel GILBERT – Nicolas BIRE – Fabienne BROSSARD – Catherine DUBOIS – Willy FALLOURD 
Michèle FROUIN – Bruno GODELOT – Cyril GUERIN – Dominique PARADIS – Micaël PETORIN 
Marie-Reine PETORIN – Elodie RENOU –Patrice VRIGNAUD 
 

Absents excusés : Nicolas BADET donne pouvoir à Sophie BERGER  – Aurélie BAILLY donne pouvoir 
à Pascale BECOT – Emmanuel BROIGNIEZ donne pouvoir à Patrice VRIGNAUD – Murielle MATHE 
donne pouvoir à Philippe BERNARD 
 

Absents : Olivier AUGER – Georges BOUILLAUD – Christian CHARRY – Denis CONTE – Claire 
COPRINI – Séverine MARSAIS 
 

Secrétaire de séance : Michaël PETORIN 
 

Début de la Séance à 20h10 
 

Lesquels forment une majorité des membres en exercice 
 

La séance sera présidée par la 1ère Adjointe, Madame Sophie BERGER, qui assure 
l’intérim pendant l’absence d’un Maire. 

Le dernier procès-verbal du Conseil Municipal du 9 avril 2024, sera envoyé dans la 
semaine, donc il n’a pas pu être approuvé ce soir. 

 

Ordre du jour : 
 

I. FINANCES 
1.1 Vote des taux d’imposition 2024 Cezais 
1.2 Vote des taux d’imposition 2024 Saint-Sulpice-en-Pareds 
1.3 Vote des taux d’imposition 2024 Thouarsais-Bouildroux 

II. RESSOURCES HUMAINES 
1.1 Indemnités de fonctions itinérantes 
1.2 Compte Epargne Temps 
1.3 Compte personnel de Formation 
1.4 Temps partiel 
1.5 Organisation du temps de travail 
1.6 Heures complémentaires et supplémentaires 
1.7 Autorisations spéciales d’absences 
1.8 Remboursements frais de déplacement  
1.9 Adoption du règlement intérieur 

III. URBANISME 
1.1 Convention CITEO – SCOM 
1.2 Convention fourrière animal 

IV. QUESTIONS DIVERSES 
 

1. FINANCES 
1.1. 202404D016 – Vote des taux d’imposition 2024 pour Cezais 

ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION N°202404D013 

Sophie BERGER expose les dispositions de l’article 1639 A du Code Général des Impôts (CGI) selon lequel 
le Conseil Municipal vote les taux des taxes foncières et de la taxe d’habitation sur les résidences 
secondaires avant le 15 avril de chaque année. 
Ces taux sont fixés conformément aux articles 1636 B sexies et 1636 B septies du CGI. 
Elle rappelle les taux applicables en 2023 : 
 

Taxe Foncière sur les propriétés bâties (TFB) 33.31 % 

Taxe Foncière sur les propriétés non bâties (TFNB) 39.07 % 

Taxe d’Habitation sur les résidences secondaires (THS) 17.79 % 
 

Vu l’article 1639 A du Code Général des Impôts, 
Vu les articles 1636 B sexies et 1636 B septies du Code Général des Impôts, 
Vu l’état de notification des produits prévisionnels et des taux d’imposition des taxes directes locales pour 
2023 (état 1259), 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
- Fixe les taux applicables en 2024 comme suit 



Taxe Foncière sur les propriétés bâties (TFB) 33.31 % 

Taxe Foncière sur les propriétés non bâties (TFNB) 39.07 % 

Taxe d’Habitation sur les résidences secondaires (THS) 17.79 % 

- Autorise la 1ère adjointe Sophie BERGER à signer tout document relatif à l’application de la 
présente délibération. 

Vote du Conseil Municipal : Pour : 26 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Absent(s) lors du vote: 0 
 

1.2. 202404D017 – Vote des taux d’imposition 2024 pour Saint Sulpice en 
Pareds 

 

ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION N° 202404D014 

Sophie BERGER expose les dispositions de l’article 1639 A du Code Général des Impôts (CGI) selon lequel 
le Conseil Municipal vote les taux des taxes foncières et de la taxe d’habitation sur les résidences 
secondaires avant le 15 avril de chaque année. 
Ces taux sont fixés conformément aux articles 1636 B sexies et 1636 B septies du CGI. 
Elle rappelle les taux applicables en 2023 : 
 

Taxe Foncière sur les propriétés bâties (TFB) 33.24 % 

Taxe Foncière sur les propriétés non bâties (TFNB) 47.98 % 

Taxe d’Habitation sur les résidences secondaires (THS) 17.99 % 

 

Vu l’article 1639 A du Code Général des Impôts, 
Vu les articles 1636 B sexies et 1636 B septies du Code Général des Impôts, 
Vu l’état de notification des produits prévisionnels et des taux d’imposition des taxes directes locales pour 
2023 (état 1259), 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
- Fixe les taux applicables en 2024 comme suit 

Taxe Foncière sur les propriétés bâties (TFB) 33.24 % 

Taxe Foncière sur les propriétés non bâties (TFNB) 47.98 % 

Taxe d’Habitation sur les résidences secondaires (THS) 17.99 % 

- Autorise la 1ère adjointe à signer tout document relatif à l’application de la présente délibération. 

Vote du Conseil Municipal : Pour : 26 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Absent(s) lors du vote: 0 
 

1.3. 202404D018 – Vote des taux d’imposition 2024 pour Thouarsais-
Bouildroux 

 

ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION N°202404D015 
 

Sophie BERGER expose les dispositions de l’article 1639 A du Code Général des Impôts (CGI) selon lequel 
le Conseil Municipal vote les taux des taxes foncières et de la taxe d’habitation sur les résidences 
secondaires avant le 15 avril de chaque année. 
Ces taux sont fixés conformément aux articles 1636 B sexies et 1636 B septies du CGI. 
Elle rappelle les taux applicables en 2023 : 
 

Taxe Foncière sur les propriétés bâties (TFB) 31.60 % 

Taxe Foncière sur les propriétés non bâties (TFNB) 48.83 % 

Taxe d’Habitation sur les résidences secondaires (THS) 17.45 % 
 

Vu l’article 1639 A du Code Général des Impôts, 
Vu les articles 1636 B sexies et 1636 B septies du Code Général des Impôts, 
Vu l’état de notification des produits prévisionnels et des taux d’imposition des taxes directes locales pour 
2023 (état 1259), 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 - Fixe les taux applicables en 2024 comme suit 



Taxe Foncière sur les propriétés bâties (TFB) 31.60 % 

Taxe Foncière sur les propriétés non bâties (TFNB) 48.83 % 

Taxe d’Habitation sur les résidences secondaires (THS) 17.45 % 

 - Autorise la 1ère adjointe à signer tout document relatif à l’application de la présente délibération. 
 

Vote du Conseil Municipal : Pour : 26 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Absent(s) lors du vote: 0 
 

2. RESSOURCES HUMAINES 
2.1. 202404D019 – Indemnité forfaitaire pouvant être allouée en cas de 

fonctions essentiellement itinérantes 

Vu le code général de la fonction publique ; 
Vu le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlements des frais 
occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics 
mentionnés à l'article 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret n°91-573 du 19 juin 1991, notamment l’article 14, 
Vu l’arrêté du 28 décembre 2020 fixant le montant maximum de l'indemnité forfaitaire prévue à l'article 14 du 
décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés 
par les déplacements des personnels des collectivités et établissements publics mentionnés à l'article 2 de 
la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 
Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 18 Mars 2024, 
 

La 1ère Adjointe expose que le Conseil Municipal peut déterminer les fonctions essentiellement itinérantes, à 
l’intérieur d’une Commune, dotée ou non d’un réseau de transport en commun régulier, au titre desquelles 
peut être allouée une indemnité forfaitaire. 
Les fonctions éligibles doivent être caractérisées par des déplacements fréquents voire quotidiens à 
l’intérieur d’une même Commune, dès lors que cette fréquence rend difficile voire impossible l’utilisation des 
transports en commun et que l’agent ne peut pas disposer d’un véhicule de service. 
Chaque agent doit être en possession d’un ordre de mission permanent. 
Conformément à l’arrêté du 28 décembre 2020 susvisé, le montant maximum annuel de cette indemnité 
forfaitaire est fixé à 615 €. 
Il est proposé au Conseil Municipal de fixer le montant annuel de l’indemnité à 615 €. 
Les fonctions itinérantes justifiant l’octroi de l’indemnité sont les suivantes : 
- Agent d’entretien multisites  
 

Le cas échéant, le montant de l’indemnité est modulé à proportion de la durée de présence de l'agent dans 
l'année au titre de laquelle elle est versée si l’agent a été recruté au cours de l’année, radié des cadres ou 
des effectifs au cours de l’année ou bien placé dans une position administrative autre que la position d’activité 
pendant une partie de l’année. 
En outre, elle est versée au prorata du temps de travail de l’agent. 
Chaque bénéficiaire se verra attribuer l’indemnité par voie d’arrêté. Elle est reconductible d’une année sur 
l’autre, sous réserve que l’agent bénéficiaire continue d’exercer les fonctions y ouvrant droit. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 
- D’INSTAURER l’indemnité forfaitaire en cas de fonctions essentiellement itinérantes et d’en fixer 

le montant à 615€ par an, dans les conditions prévues ci-dessus, à compter du 1er avril 2024 
- DE VERSER l’indemnité aux agents exerçant les fonctions essentiellement itinérantes suivantes: 

o Agent d’entretien multisites 
 

Vote du conseil municipal : Pour : 26 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Absent(s) lors du vote : 0 
 

2.2. 202404D020 – Règles d’ouverture, de fonctionnement, de gestion, 
d’utilisation et de clôture du compte épargne-temps 

Vu le code général de la fonction publique ; 
Vu le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction publique 
territoriale, modifié par le décret n° 2010-531 du 20 mai 2010 ; 
Vu la circulaire ministérielle n° 10-007135-D du 31 mai 2010 relative à la réforme du compte épargne-temps 
dans la Fonction Publique Territoriale ; 
Considérant l’avis du Comité Social Territorial en date du 02 Avril 2024 ; 
 

La 1ère Adjointe rappelle que les personnels territoriaux peuvent demander, sous certaines conditions, à 
bénéficier du report de certains jours de congé dans un compte épargne-temps.  



La réglementation fixe un cadre général mais il appartient au Conseil Municipal de se prononcer sur le détail 
des modalités d'ouverture, de fonctionnement, de gestion, de fermeture du compte épargne-temps (CET), 
ainsi que les modalités de son utilisation par l'agent conformément à l'article 10 alinéa 1 n° 2004-878 du 26 
août 2004. 
La 1ère Adjointe demande au Conseil Municipal de fixer les modalités d’application du compte épargne-temps 
dans la collectivité.  
Elle rappelle que les fonctionnaires titulaires et agents contractuels à temps complet ou à temps non complet 
qui sont employés de manière continue et qui ont accompli au moins une année de service pourront 
bénéficier d'un CET. 
 

L'OUVERTURE DU CET 
L'ouverture du CET est de droit pour les agents et elle peut être demandée à tout moment de l'année. 
Cette demande se fera par remise du formulaire de demande d'ouverture annexée à la présente délibération. 

Le Maire accuse réception de la demande d'ouverture du CET dans un délai de 7 jours suivant le dépôt de 
la demande. 

L’ALIMENTATION DU CET 
Le CET est alimenté par : 

- Le report de congés annuels, sans que le nombre de jours de congés annuels pris dans l'année 
puisse être inférieur à 20 (proratisés pour les agents à temps partiel et à temps non complet), 
ainsi que les jours de fractionnement ; 

- Le report de jours de récupération au titre de l’ARTT (Aménagement et Réduction du Temps de 
Travail); 

- Les jours de repos compensateurs : récupération des heures supplémentaires  
Le CET peut être alimenté dans la limite de 60 jours. 

LA PROCEDURE D’ALIMENTATION DU CET 
La demande d’alimentation du CET pourra se faire par le biais du formulaire de demande d'alimentation 
annexée à la présente délibération. 
Elle devra être transmise auprès du service gestionnaire du CET avant le 31 décembre de l’année N. 
Cette demande ne sera effectuée qu’une fois par an (l’année de référence est généralement l’année civile 
mais l’année scolaire peut être retenue, par exemple pour les ATSEM «Agent Territorial Spécialisé des 
Ecoles Maternelles»). Elle doit indiquer la nature et le nombre de jours que l’agent souhaite verser sur son 
compte. 
 

L’UTILISATION DU CET 
Le CET peut désormais être utilisé sans limitation de durée. 
Le service gestionnaire du CET informera l’agent chaque année de la situation de son CET avant le 31 
décembre en utilisant le formulaire annexé à la présente délibération. 
L’agent peut utiliser tout ou partie de ses jours épargnés dans le CET, qu’il soit titulaire ou contractuel, 
uniquement sous la forme de congés. 
La monétisation du CET n’est pas prévue par la collectivité. 
 

LA CONSERVATION DES DROITS 
L’agent conserve les droits qu’il a acquis en cas : 

- De changement de collectivité ou d’établissement par voie de mutation ou de détachement. 
Dans ce cas, les droits sont ouverts et la gestion du CET est assurée par la collectivité ou 
l’établissement d’accueil. Les collectivités ou établissements peuvent, par convention, prévoir 
des modalités financières de transfert des droits à congés accumulés par les agents 
bénéficiaires d’un compte épargne-temps à la date de la mutation ou du détachement. 

- De mobilité entre les 3 fonctions publiques ou vers le secteur privé. 
- De mise à disposition prévue dans le cadre de la mise en œuvre du droit syndical. 
- Lorsqu’il est placé en position hors cadres, en disponibilité, en congé parental ou congé de 

présence parentale, qu’il accomplit des activités militaires, est mis à disposition. 
- En cas de détachement dans un des corps ou emplois régis par le statut général de la fonction 

publique. 
Dans ces deux types de situations, les intéressés conservent leurs droits sans pouvoir les utiliser sauf 
autorisation de l’administration de gestion et, en cas de détachement ou de mise à disposition, de 
l’administration d’emploi. 
En cas de mutation et de détachement auprès d'une collectivité territoriale ou d’un établissement public 
relevant du code général de la fonction publique, l’autorité territoriale est autorisée à fixer, par convention 
signée entre 2 employeurs, les modalités financières de transfert des droits accumulés par un agent en 
conservant la totalité de ses droits acquis au titre du CET. 
Le contenu de la convention sera librement déterminé par les deux parties. Avant d'être signée, elle fera 
l'objet d'une information au Conseil Municipal. 



LA CLÔTURE DU CET 
Le CET doit être soldé et clôturé à la date de la radiation des cadres ou des effectifs pour le fonctionnaire ou 
à la date de la radiation des effectifs pour l’agent contractuel. 
Lorsque ces dates sont prévisibles, Le Maire informera l’agent de la situation de son CET, de la date de 
clôture de son CET et de son droit à utiliser les congés accumulés à la date de la clôture dans des délais qui 
lui permettent d’exercer ce droit, (le cas échéant) à l'aide du formulaire annexé à la présente délibération. 
 

Décès de l’agent : 
En cas de décès d’un titulaire du CET, les jours épargnés sur le compte donnent lieu à une indemnisation 
de ses ayants droit. Le nombre de jours accumulés sur le compte épargne temps est multiplié par le montant 
forfaitaire correspondant à la catégorie à laquelle appartenait l’agent au moment de son décès. Cette 
indemnisation est effectuée en un seul versement, quel que soit le nombre de jours en cause. 
 

Le Conseil Municipal après avoir entendu la 1ère Adjointe dans ses explications complémentaires et 
après avis du Comité Social Territorial émis dans sa séance du 02 avril 2024 et après en avoir 
délibéré, 
ADOPTE : 

- Les propositions relatives à l'ouverture, le fonctionnement, la gestion, la fermeture du 
compte épargne-temps (CET), ainsi que les modalités de son utilisation par l'agent, 
mentionnées dans la présente délibération, 

- Les différents formulaires annexés, 
 

AUTORISE sous réserve d'une information préalable du Conseil Municipal, la 1ère Adjointe à signer 
toutes conventions de transfert du CET figurant en annexe, sous réserve des modifications 
apportées par les parties adhérentes à cette convention. 

PRECISE : 
- Que les dispositions de la présente délibération prendront effet au plus tôt la date de 

transmission au contrôle de légalité ; 
- Que les crédits suffisants sont prévus au budget de l’exercice. 

 

Vote du Conseil Municipal : Pour : 26 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Absent(s) lors du vote : 0 
 

2.3. 202404D021 – Fixation des plafonds de prise en charge du compte 
personnel de formation 

Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment ses articles L422-8 à L422-19, 
Vu l’ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses dispositions relatives au compte personnel 
d'activité, à la formation et à la santé et la sécurité au travail dans la fonction publique ; 
Vu le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 modifié relatif à la mise en œuvre du compte personnel d'activité 
dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie ; 
Vu l’avis du comité social territorial en date du 18 mars 2024, 
 

Considérant ce qui suit : 
Le Compte Personnel d’Activité (CPA) a pour objectifs de renforcer l’autonomie de l’agent dans la 
mobilisation de son droit à la formation et de faciliter son évolution professionnelle. 
 

Le compte personnel d'activité est constitué de deux dispositifs distincts : 
- Le compte personnel de formation (CPF) 
- Le compte d’engagement citoyen (CEC). 

Le compte personnel de formation se substitue au droit individuel à la formation (DIF) et permet aux agents 
publics d’acquérir des droits à la formation, au regard du travail accompli. 
Le compte personnel de formation concerne l’ensemble des agents publics, agents titulaires et contractuels, 
qu’ils soient recrutés sur des emplois permanents ou non, à temps complet ou non complet.  
Les agents cités à l’article L 422-3 du CGFP bénéficient d’un accès prioritaire : 

- Agent de catégorie C n’ayant pas atteint un niveau de formation sanctionné par un diplôme ou 
un titre professionnel correspondant au niveau 4, 

- Agent en situation de handicap, 
- Agent particulièrement exposé à un risque d'usure professionnelle (risque d'altération de leur 

état de santé lié au travail constaté par un médecin du travail). 
Dans les conditions suivantes : 

- Lorsque la formation envisagée est assurée par la collectivité d'emploi de l'agent ou par le 
CNFPT, l’agent en bénéficie de plein droit, 

- Lorsque plusieurs actions de formation permettent de satisfaire la demande de l'agent, la 
collectivité peut décider de faire suivre à l'agent les actions de formation qu'elle assure elle-
même, 

- Lorsque la formation n’est organisée ni par le CNFPT (Centre National de la Fonction Publique 
Territoriale), ni par l’employeur, ce dernier précise les modalités de l’accès prioritaire 
comprenant le cas échéant des plafonds de financement. 



L’alimentation s’effectue à hauteur de 25 heures maximum par année de travail jusqu’à l’acquisition d’un 
crédit de 150 heures pour un temps complet. Le temps de travail à temps partiel est assimilé à du temps 
complet. Le temps non complet est proratisé au regard de la durée de travail.  
Pour les agents de catégorie C dépourvus de qualifications (qui ne possèdent pas un diplôme ou titre 
professionnel enregistré et classé au niveau 3), le plafond du crédit est relevé à 400 heures (avec une 
alimentation du CPF de 50 heures maximum par an). Un crédit d’heures supplémentaires est en outre 
attribué, dans la limite de 150 heures en complément des droits déjà acquis, à l’agent dont le projet 
d’évolution professionnelle vise à prévenir une situation d’inaptitude à l’exercice de ses fonctions et ce sur 
présentation d’un avis du médecin de prévention. 
Les agents publics peuvent accéder à toutes formations nécessitant un développement de compétences 
pour la mise en œuvre d’un projet d’évolution professionnelle, hormis celles relatives à l’adaptation aux 
fonctions exercées : 

- Les formations ayant pour objet d’acquérir un diplôme, un titre ou tout autre certificat de 
qualification professionnelle, 

- Les bilans de compétences, 
- La validation des acquis de l’expérience, 
- La préparation aux concours et examens… 

La formation ne doit pas être nécessairement diplômante ou certifiante. 
Certaines formations sont considérées par les textes règlementaires comme prioritaires dans l’utilisation du 
CPF : 

- La prévention d’une situation d’inaptitude à l’exercice des fonctions ; 
- La validation des acquis de l’expérience ; 
- La préparation aux concours et examens. 

L’organe délibérant peut définir d’autres priorités en complément (les actions sollicitées au regard d’un projet 
relevant d’une activité principale apparaissent comme prioritaires par rapport aux actions présentées en vue 
d’une activité accessoire). 
Le compte personnel de formation peut également être mobilisé en articulation avec d’autres congés (le 
congé de formation professionnelle, congé pour validation des acquis de l’expérience…). 
Le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 prévoit notamment, à l’article 9, que l’employeur prend en charge les 
frais pédagogiques qui se rattachent à la formation suivie au titre du CPF et peut prendre en charge les frais 
occasionnés par les déplacements. Cette prise en charge des frais peut faire l’objet de plafonds déterminés 
par l’assemblée délibérante. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré 
 

ARRETE : 
Article 1er :  
Conformément aux dispositions de l’article 9 du décret du 6 mai 2017 susvisé, sont arrêtés, en vue 
de la prise en charge des frais qui se rattachent aux formations suivies au titre du compte personnel 
de formation, les plafonds suivants : 

 Prise en charge des frais pédagogiques : 
- Plafond horaire : 1 heure de CPF égale 11 euros de prise en charge maximum 

 Prise en charge des frais occasionnés par les déplacements  
Les frais occasionnés par les déplacements des agents lors des formations suivies au titre du CPF 
ne sont pas pris en charge. Les frais seront à la charge de l’agent. 
 

Article 2 :  
En cas de constat d’absence de suivi de tout ou partie de la formation sans motif légitime, l’agent 
doit rembourser les frais engagés par la collectivité. 
 

Article 3 : 
L’agent qui souhaite mobiliser son compte personnel de formation doit solliciter l’accord écrit de la 
collectivité en précisant : 

- Le projet d’évolution professionnelle visé avec la nature et le programme de la 
formation, 

- L’organisme de formation, 
- Le nombre d’heures requises, le calendrier de la formation et le coût de la formation. 

 

Article 4 :  
Les demandes seront instruites par la collectivité : 

- Par campagne du 1er janvier N au 31 janvier N 
 

Article 5 :  
Les actions de formations suivantes seront prioritairement accordées au titre du CPF : 

- Les actions de formation visant à prévenir une situation d’inaptitude à l’exercice des 
fonctions (bilans de compétences etc…) ;  

- La validation des acquis de l’expérience ; 
- La préparation aux concours et examens ; 

 



Le bénéfice des formations relevant du socle de connaissances et de compétences (décret n°2015-
172 du 13 février 2015), comprenant notamment la communication en français, les règles de calcul 
et de raisonnement mathématique, etc. est de droit pour les agents qui en font la demande. Le suivi 
de cette formation pouvant néanmoins être reporté à l’année suivante pour nécessité de service.  
 

Article 6 : 
La décision de la collectivité sera communiquée à l’agent dans un délai de 2 mois suivant le dépôt 
de sa demande.  
En cas de refus, ce dernier lui sera motivé. 

 

Article 7 : 
Les modalités définies ci-dessus prendront effet après transmission aux services de l’Etat et 
publicité. 
 

Vote du conseil municipal : Pour : 25 - Contre : 0 - Abstention : 1 - Absent(s) lors du vote: 0 
 

2.4. 202404D022 – Institution du temps partiel et modalités d’exercice 

Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L.612-1 à L.612-14,  
Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction 
publique territoriale,  
Vu le décret n° 2020-467 du 22 avril 2020 relatif aux conditions d'aménagement d'un temps partiel annualisé 
pour les agents publics à l'occasion de la naissance ou de l'accueil d'un enfant, 
Vu l’avis du comité social territorial en date du 18 mars 2024, 
Considérant qu'il y a lieu de définir les modalités d'exercice du travail à temps partiel des agents titulaires et 
des agents contractuels par les agents de la collectivité.  
 

La 1ère Adjointe, rappelle à l’assemblée :  
Le temps partiel et le temps partiel de droit constituent des possibilités d’aménagement du temps de travail 
pour les agents publics. 
 

Les principes généraux sont fixés par les dispositions législatives et réglementaires suivantes :  
- Articles L.612-1 à L.612-14 du code général de la fonction publique,  
- Décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels,  
- Décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la Fonction Publique 
Territoriale,  
- Décret n° 2020-467 du 22 avril 2020 relatif aux conditions d'aménagement d'un temps partiel annualisé 
pour les agents publics à l'occasion de la naissance ou de l'accueil d'un enfant 
 

Cette autorisation est accordée soit de plein droit, soit sur demande en fonction des nécessités de 
service. 

 Le temps partiel sur autorisation s’adresse :  
Aux fonctionnaires titulaires et stagiaires occupant un poste à temps complet, en activité ou en détachement, 
ainsi qu’aux agents contractuels employés à temps complet et de manière continue depuis plus d’un an. Les 
fonctionnaires à temps non complet sont exclus du bénéfice du temps partiel sur autorisation. Cette exclusion 
est valable pour les agents occupant plusieurs emplois à temps non complet, même si leur durée totale 
d'activité est égale ou supérieure à un temps complet. 
L’autorisation qui ne peut être inférieure au mi-temps, est accordée sur demande des intéressés, sous 
réserve des nécessités, de la continuité et du fonctionnement du service et compte tenu des possibilités 
d’aménagement de l’organisation du travail. 

 Le temps partiel de droit pour raisons familiales s’adresse :  
Aux fonctionnaires titulaires ou stagiaires occupant un poste à temps complet ou non complet et aux agents 
contractuels employés depuis plus d’un an à temps complet ou en Equivalent Temps Plein (E.T.P.). Sous 
réserve de remplir certaines conditions liées à des situations familiales particulières, le temps partiel de droit 
est accordé sur demande des intéressés, dès lors que les conditions d’octroi sont remplies. 
Les motifs sont limitativement listés. 
La réglementation précitée fixe le cadre général dans lequel s’exerce le temps partiel mais ne réglemente 
pas certaines modalités qui doivent être définies à l’échelon local, dans les limites déterminées par la loi et 
compte-tenu des besoins des services. 
Il appartient donc au Conseil Municipal (ou autre assemblée), après avis du Comité Social Territorial, d’ouvrir 
la possibilité d’exercice du temps partiel sur autorisation dans la collectivité et d’en définir les modalités 
d’application. Il lui revient notamment, dans les limites des dispositions législatives et réglementaires, 
d’opérer un choix parmi les durées de service à temps partiel sur autorisation susceptibles d'être retenues, 
ou décider, par exemple, d’exclure certaines fonctions du bénéfice du temps partiel sur autorisation. 
Il appartient ensuite au Maire chargé de l'exécution des décisions du Conseil Municipal (ou autre assemblée) 
d’accorder les autorisations individuelles, en fonction des contraintes liées au fonctionnement des services. 



Il revient également au Conseil Municipal, après avis du Comité Social Territorial, d’ouvrir la possibilité 
d’exercice du temps partiel annualisé de droit aux agents publics pour élever un enfant de moins de 3 ans. 
Ce dispositif permet de cumuler la période non travaillée de leur temps partiel annualisé sur une durée limitée 
dans le temps, à l’issue de leur congé de maternité, d’adoption ou de paternité et d’accueil de l’enfant. Il 
s’agit pour l’agent de bénéficier d’une période d’absence supplémentaire sans pour autant voir sa 
rémunération suspendue 

Le Conseil, APRES EN AVOIR DELIBERE, adopte des dispositions suivantes : 
Article 1 : Temps partiel sur autorisation 
L'exercice des fonctions à temps partiel sur autorisation est autorisé, sous réserve des nécessités 
de la continuité et du fonctionnement du service et compte tenu des possibilités d'aménagement de 
l'organisation du travail, pour les agents stagiaires et titulaires à temps complet et les agents 
contractuels employés dans la collectivité depuis plus d'un an de façon continue à temps complet. 
 

Quotités : 
L’exercice des fonctions à temps partiel sera accordé pour les quotités comprises entre 50 et 99 % 
d'un temps plein. 
 

Demande : 
La demande doit être formulée par l’agent au moins 3 mois avant la date souhaitée. Les autorisations 
seront accordées pour des périodes dont la durée sera comprise entre 6 mois et an, au choix de 
l’agent. Elles seront renouvelables pour la même durée par tacite reconduction, dans la limite de 3 
ans. Au-delà, ces périodes peuvent être renouvelées sur demande expresse de l'intéressé(e). 
Pour sa part, la collectivité fera connaître à l’intéressé sa décision éventuelle de refus du 
renouvellement 1 mois avant le terme de la période en cours. 

Article 2 : Temps partiel de droit 
L'exercice des fonctions à temps partiel de droit est octroyé pour raisons familiales aux agents 
stagiaires et titulaires à temps complet et à temps non complet ainsi qu'aux agents contractuels 
employés dans la collectivité depuis plus d'un an de façon continue à temps complet. 
 

Le temps partiel pour raison familiale dans les cas suivants : 
- à l’occasion de la naissance ou de l’adoption d’un enfant (jusqu’au 3ème anniversaire 

de l’enfant ou jusqu’à l’expiration d’un délai de 3 ans à compter de l’arrivée au foyer de 
l’enfant adopté), 

- pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant atteint 
d’un handicap nécessitant la présence d’une tierce personne ou victime d’un accident 
ou d’une maladie grave, 

- aux personnes visées à l’article L. 5212-13 du Code du travail (1°, 2°, 3°, 4°, 9, 10° et 
11), après avis du médecin de prévention. 

- Dans le cadre du congé de solidarité familial institué par les décrets n°2013-67 et 2013-
68 : l’agent bénéficiaire d’un tel congé peut demander à exercer ses fonctions dans le 
cadre d’un temps partiel de droit, pour une durée maximale de 3 mois renouvelable une 
fois. 

Quotités : 
L'autorisation d'exercer les fonctions à temps partiel sera accordée pour les quotités suivantes :  
50 %, 60 %; 70 % et 80 % du temps de travail initial de l’agent figurant au tableau des effectifs de la 
collectivité (La collectivité ne peut pas fixer d’autre quotité). 
 

Annualisation :  
L’annualisation du temps partiel de droit pour élever un enfant de moins de trois ans est autorisée 
dans la collectivité.  
Ce dispositif n’est pas reconductible. Il correspond à un cycle de douze mois.  
Il commence par une période non travaillée, qui ne peut être fractionnée et qui ne peut excéder deux 
mois.  
Le temps restant à travailler est aménagé sur le reste du cycle, selon une quotité de service de 60 %, 
70 %, 80 % ou 100 %, afin que l’agent assure l’intégralité de sa quotité de service à temps partiel 
annualisé.  
 

Autorisation et demande : 
Les autorisations seront accordées sur demande des intéressés, dès lors que les conditions d’octroi 
sont remplies. Les agents qui demandent à accomplir un temps partiel de droit pour raisons 
familiales devront présenter les justificatifs afférents aux motifs de leur demande. 
 

Les autorisations seront accordées pour des périodes comprises entre 6 mois et 1 an. Elles seront 
renouvelables dans les limites prévues par le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004. Les demandes 
d'autorisation devront être présentées 3 mois avant la date souhaitée. 



Article 3 : Dispositions communes 
La réintégration anticipée à temps complet pourra intervenir pour motif grave sans délai. 
Les conditions d'exercice du temps partiel (exemple : changement de jour ...) sur la période en cours 
pourront être modifiées sur demande de l'agent uniquement (en cas de nécessité absolue de service), 
présentée au moins 2 mois avant la date souhaitée. 

Et éventuellement (exemples de modalités) : 
L'organisation du travail se fera selon les modalités suivantes : hebdomadaires. 
Après réintégration à temps plein, une nouvelle autorisation d’exercice du travail à temps partiel ne 
sera accordée qu’après un délai de 5 ans. 
Le nombre de jours RTT (Réduction du Temps de Travail) des agents à temps partiel sera calculé au 
prorata du service à temps complet. 
Les agents autorisés à travailler à temps partiel peuvent bénéficier d’autorisations d'absence, 
accordées sous réserve des nécessités de service, au prorata de la durée de service effectué et des 
horaires variables. 
Les agents autorisés à travailler à temps partiel seront remplacés dans les conditions suivantes : 

-  Agent à temps partiel de 50% à 90% d’un temps plein : 
remplacement assuré,  

-  Agent à temps partiel de 91% à 99% : pas de remplacement. 
 

Vote du Conseil Municipal : Pour : 26 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Absent(s) lors du vote: 0 
 

2.5. 202404D023 – L’organisation du temps de travail 

Vu le code général de la fonction publique ; 
Vu la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011, et notamment son article 115 ; 
Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans 
la fonction publique de l'Etat ; 
Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique 
territoriale ; 
Vu l’avis du comité social territorial du 18 mars 2024 
 

La 1ère Adjointe informe l’assemblée : 
La définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont fixés par l’organe 
délibérant, après avis du Comité Technique. Par ailleurs, le travail est organisé selon des périodes de 
référence appelées cycles de travail. 
Les horaires de travail sont définis à l'intérieur du cycle, qui peut varier entre le cycle hebdomadaire et le 
cycle annuel. 
Le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, la durée annuelle de travail ne pouvant 
excéder 1607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être accomplies. 
Ce principe d’annualisation garantit une égalité de traitement en ce qui concerne le temps de travail global 
sur 12 mois, tout en permettant des modes d’organisation de ce temps différents selon la spécificité des 
missions exercées. 
Ainsi, les cycles peuvent varier en fonction de chaque service ou encore en prenant en considération la 
nature des fonctions exercées.  
Le temps de travail peut également être annualisé notamment pour les services alternant des périodes de 
haute activité et de faible activité.  
Dans ce cadre, l’annualisation du temps de travail répond à un double objectif : 

 Répartir le temps de travail des agents pendant les périodes de forte activité et le libérer pendant 
les périodes d’inactivité ou de faible activité ; 

 Maintenir une rémunération identique tout au long de l’année c’est-à-dire y compris pendant les 
périodes d’inactivité ou de faible activité. 

Ainsi, les heures effectuées au-delà de la durée hebdomadaire de travail de l’agent dont le temps de travail 
est annualisé pendant les périodes de forte activité seront récupérées par ce dernier pendant les périodes 
d’inactivité ou de faible activité. 
Les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes d’accomplissement du temps de travail 
dès lors que la durée annuelle de travail et les prescriptions minimales suivantes prévues par la 
réglementation sont respectées : 

 

 La durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 1.607 
heures (soit 35 heures hebdomadaires) calculée de la façon suivante : 

Nombre total de jours sur l’année 365 

Repos hebdomadaires : 2 jours x 52 semaines - 104 

Congés annuels : 5 fois les obligations hebdomadaires de travail - 25 

Jours fériés - 8 



Nombre de jours travaillés = 228 

Nombre de jours travaillées = Nb de jours x 7 heures 
1596 h 

arrondi à 1.600 h 

+ Journée de solidarité + 7 h 

Total en heures : 1.607 heures 

 La durée quotidienne de travail d'un agent ne peut excéder 10 heures ;  
 Aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures consécutives de travail sans que les agents 

ne bénéficient d’une pause dont la durée doit être au minimum de 20 minutes (pause prise au 
cours des 6h et non à l’issue);  

 L’amplitude de la journée de travail ne peut dépasser 12 heures ; 
 Les agents doivent bénéficier d’un repos journalier de 11 heures au minimum ;  
 Le temps de travail hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne peut dépasser 48 

heures par semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période de 12 semaines consécutives ; 
 Les agents doivent disposer d’un repos hebdomadaire d’une durée au moins égale à 35 heures 

et comprenant en principe le dimanche. 
La 1ère Adjointe rappelle enfin que pour des raisons d’organisation et de fonctionnement des services, et afin 
de répondre aux mieux aux besoins des usagers, il convient en conséquence d’instaurer pour les différents 
services de la Commune des cycles de travail différents. 
La 1ère Adjointe propose à l’assemblée : 

 Fixation de la durée hebdomadaire de travail 
Le temps de travail hebdomadaire en vigueur au sein de la Commune est fixé à 35h00 par semaine pour 
l’ensemble des agents, excepté pour les agents techniques qui effectuent 37h30. 
Pour les agents dont la durée de travail est supérieure à 35h et d’ARTT :  
Compte-tenu de la durée hebdomadaire de travail choisie, les agents bénéficieront de 1 jour de réduction de 
temps de travail (ARTT) afin que la durée annuelle du travail effectif soit conforme à la durée annuelle légale 
de 1607 heures. 
Pour les agents exerçants leurs fonctions à temps partiel, le nombre de jours ARTT est proratisé à hauteur 
de leur quotité de travail (dont le nombre peut être arrondi à la demi-journée supérieure) 

Durée hebdomadaire de travail 35h 37h50 
Nb de jours ARTT pour un agent à temps complet 0 15 

Temps partiel 80% 0 12 
Temps partiel 50% 0 7.5 

Les jours ARTT accordés au titre d’une année civile constituent un crédit ouvert au début de l’année civile 
considérée. Ils sont calculés en prenant en compte une présence à 100% de l’agent concerné sur une année 
entière. 
Les absences au titre des congés pour raison de santé réduisent à proportion le nombre de jours RTT que 
l’agent peut acquérir, conformément aux préconisations de la circulaire du 18 janvier 2012 relative aux 
modalités de mise en œuvre de l’article 115 de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 
2011. 
Ne sont, toutefois, pas concernés les congés de maternité, adoption ou paternité et les autres congés 
particuliers comme le congé pour exercer un mandat électif local, les décharges d'activité pour mandat 
syndical, ou encore le congé de formation professionnelle.) 

 Détermination du (ou des) cycle(s) de travail : 
Dans le respect du cadre légal et réglementaire relatif au temps de travail, l’organisation des cycles de travail 
au sein des services de la Commune est fixée comme il suit : 
Les services administratifs placés au sein de la mairie : 
Les agents des services administratifs seront soumis à un cycle de travail hebdomadaire : semaine à 35 
heures sur 5 jours et/ou à 35 heures sur 4 jours pour les agents qui en auront fait le choix, les durées 
quotidiennes de travail étant différenciées pour permettre à chaque service de s’adapter à sa charge de 
travail soit : 

- 7 heures pour une durée de travail à 35h. (semaine de 5 jours) 
- 2 jours à 8 heures 30 et 2 jours à 9 heures. (semaine de 4 jours) 

Les services seront ouverts au public du lundi ou jeudi de 9h00 à 12h30 et le vendredi de 9h00 à 12h30 et 
de 14h00 à 18h00. 
Au sein de ce cycle hebdomadaire, les agents seront soumis à des horaires variables fixés de la façon 
suivante : 

- Plage variable de 8h00 à 9h00 
- Plage fixe de 9h00 à 12h30 
- Pause méridienne flottante entre 12h30 et 14h00 d’une durée minimum de 30 minutes 
- Plage fixe de 14h00 à 17h00 
- Plage variable de 17h00 à 18h00 

Au cours des plages fixes, la totalité du personnel du service doit être présent. Pendant, les plages variables, 
l’agent a la liberté de choisir chaque jour ses heures d’arrivée et de départ. 
Les agents sont tenus d’effectuer chaque semaine un nombre d’heures de travail correspondant à la 
durée réglementaire. 



Les agents sont tenus de se soumettre au contrôle de la réalisation de leurs heures notamment par 
la tenue d’un décompte exact du temps de travail accompli chaque jour par chaque agent. 
 

Les services techniques :  
Les agents des services techniques seront soumis à un cycle de travail annuel basé sur l’année civile :  

- 7h30 pour une durée de travail de 37h30 sur une semaine de 5 jours 
- 15 ARTT, donc un vendredi par mois à raison d’un agent par vendredi pour assurer un 

service public constant + 3 ARTT 
Au sein de ce cycle annuel, les agents seront soumis à des horaires fixes, mais ces horaires pourront être 
aménagés en raison des conditions climatiques (trop fortes chaleurs). 

- Horaires fixes : 8h00-12h00 et 14h00-17h30 
Pendant les périodes de fortes chaleurs les agents feront les horaires suivants : 6h00 – 13h00, mais ils 
devront rester à disposition de la collectivité sur la même plage horaire qu’habituellement en cas d’imprévu 
pour effectuer un service public sans interruption. 
Les agents sont tenus d’effectuer chaque semaine un nombre d’heures de travail correspondant à la 
durée réglementaire. 
Les agents sont tenus de se soumettre au contrôle de la réalisation de leurs heures notamment par 
la tenue d’un décompte exact du temps de travail accompli chaque jour par chaque agent. 
 

Les services scolaires et périscolaires : 
Les agents des services scolaires et périscolaires seront soumis à un cycle de travail annuel basé sur l’année 
scolaire avec un temps de travail annualisé :  

- 36 semaines scolaires à différents taux horaires en fonction des contrats sur 4 jours, 
- 4 semaines hors périodes scolaires (entretien), 
- 1 journée de 7 heures effectuée au titre de la journée de solidarité. 

Au sein de ce cycle annuel, les agents seront soumis à des horaires fixes et variables. 
Ecole de Saint-Sulpice-en-Pareds Commune déléguée : 

- Cantine : 10h30 – 13h30 / 14h00-18h00 
- ATSEM : 8h15 – 12h45 / 13h15 – 18h00 
- Garderie : 7h00 – 9h00 / 12h00 – 13h30 / 16h15 – 18h45 (variable en fonction des enfants 

présents à la garderie 
Cantine et garderie de Thouarsais-Bouildroux Commune déléguée : 

- Cantine : 9h30 – 14h30 
- Garderie : 6h45 – 9h30 / 11h30 - 13h45 / 16h15 - 18h45 

 

Dans le cadre de cette annualisation, l’autorité établira au début de chaque année scolaire un planning 
annuel de travail pour chaque agent précisant les jours et horaires de travail et permettant d’identifier les 
périodes de récupération et de congés annuels de chaque agent. 
Enfin dans le cadre de ces cycles de travail, les agents bénéficieront d’une pause méridienne d'au moins 30 
minutes, correspondant au temps de déjeuner est obligatoire pour tous les agents dès lors que l'agent 
travaille une journée complète. 
 

Les agents sont tenus d’effectuer à l’année un nombre d’heures de travail correspondant à la durée 
réglementaire (pour les agents annualisés) ou à la semaine pour les autres agents. 
Les agents sont tenus de se soumettre au contrôle de la réalisation de leurs heures notamment par 
la tenue d’un décompte exact du temps de travail accompli chaque jour par chaque agent. 
 

 Journée de solidarité 
Compte tenu de la durée hebdomadaire de travail choisie, la journée de solidarité, afin d’assurer le 
financement des actions en faveur de l’autonomie des personnes âgées ou handicapées, sera instituée :  

- Le travail d’un jour férié précédemment chômé autre que le 1er mai : la collectivité a choisi le 
lundi de Pentecôte 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
DECIDE d’adopter la proposition de la 1ère Adjointe, 
 

Vote du conseil municipal : Pour : 26 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Absent(s) lors du vote: 0 
 

2.6. 202404D024 – Instauration des heures complémentaires et 
supplémentaires 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code général de la fonction publique ; 
Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires ; 
Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction 
publique territoriale ;  
Vu le décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la rémunération 
des heures complémentaires des agents de la fonction publique territoriale nommés dans des emplois 
permanents à temps non complet ; 
Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 18 mars 2024 ; 

 



1-Distinguo entre les heures complémentaires et les heures supplémentaires 
Les heures complémentaires et les heures supplémentaires sont des heures effectuées à la demande 
expresse du supérieur hiérarchique et/ou de l’autorité territoriale. Ces heures n’ont pas vocation à se répéter 
indéfiniment : elles doivent rester ponctuelles, exceptionnelles.  
 

Les heures complémentaires sont les heures faites par les agents à temps non complet, jusqu’à hauteur 
d’un temps complet : seuls les agents à temps non complet peuvent faire des heures complémentaires. Au-
delà de la 35ème heure, il s’agit d’heures supplémentaires. Les heures complémentaires peuvent être 
effectuées, à la demande du supérieur hiérarchique / autorité territoriale, par des agents de catégorie A, B 
ou C. 
 

Les heures supplémentaires sont les heures faites par : 
- les agents à temps non complet à compter de la 36ème heure ;  
- les agents à temps complet à compter de la 36ème heure.  
 

Les heures supplémentaires ne peuvent être effectuées, à la demande du supérieur hiérarchique / autorité 
territoriale, que par des agents de catégorie B ou C : les agents de catégorie A sont exclus du bénéfice des 
heures supplémentaires. Par exception, il est possible d’octroyer des heures supplémentaires à certains 
agents de catégorie A, appartenant à des cadres d’emplois de la filière médico-sociale, ainsi qu'à des agents 
contractuels de droit public de même niveau et exerçant des fonctions de même nature, sauf si le contrat de 
ces derniers prévoit un régime d'indemnisation similaire. 
 

2-Les heures complémentaires  
Le décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la rémunération 
des heures complémentaires des agents de la fonction publique territoriale nommés dans des emplois 
permanents à temps non complet est venu préciser les modalités de calcul des heures complémentaires des 
agents nommés dans des emplois à temps non complet. 
Le décret précise que la rémunération d’une heure complémentaire est déterminée en divisant par 1820 la 
somme du montant annuel du traitement brut d’un agent au même indice exerçant à temps complet.  
Par ailleurs, ce décret ouvre la possibilité de prévoir une majoration de l’indemnisation des heures 
complémentaires. Si ce choix est fait, il doit faire l’objet d’une délibération de l’organe délibérant, après avis 
préalable du comité technique.  
 

La majoration possible est la suivante : 
- 10 % pour les heures complémentaires accomplies dans la limite du dixième des heures hebdomadaires 
de service afférentes à l’emploi ; 
- 25 % pour les heures suivantes (toujours dans la limite de 35h). 
 

Il est rappelé que la DGCL (Direction Générale des Collectivités Locales), dans sa note du 26 mars 2021, 
précise que les heures complémentaires ne peuvent être que rémunérées, avec, le cas échéant, la 
majoration, mais elles ne peuvent pas faire l’objet d’un repos compensateur. 
 

3-Les heures supplémentaires  
L'octroi d'indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) est subordonné à la réalisation effective 
d'heures supplémentaires. Le versement des IHTS est subordonné à la mise en place de moyens de contrôle 
automatisé des heures supplémentaires. Un décompte déclaratif contrôlable est néanmoins suffisant pour 
les agents exerçant leur activité hors de leurs locaux de rattachement, ainsi que pour les sites sur lesquels 
l'effectif des agents susceptibles de bénéficier d'IHTS est inférieur à 10.  
Les agents qui exercent leurs fonctions à temps partiel peuvent bénéficier du versement d'IHTS. Leur taux 
sera calculé selon des modalités spécifiques : le montant de l'heure supplémentaire est déterminé en divisant 
par 1 820 la somme du montant annuel du traitement et de l'indemnité de résidence d'un agent au même 
indice exerçant à temps plein. 
 

Le nombre d’heures supplémentaires réalisées par chaque agent ne pourra excéder 25 heures par mois. Le 
nombre d’heures supplémentaires réalisées par chaque agent à temps partiel ne pourra excéder un nombre 
égal au produit de la quotité de travail à temps partiel par 25 heures (exemple pour un agent à 80 % : 25 h x 
80 % = 20 h maximum). 
 

La compensation des heures supplémentaires doit préférentiellement être réalisée sous la forme d'un repos 
compensateur ; à défaut, elle donne lieu à indemnisation dans les conditions suivantes : 
- la rémunération horaire est multipliée par 1,25 pour les quatorze premières heures supplémentaires et par 
1,27 pour les heures suivantes. 
- l'heure supplémentaire est majorée de 100 % lorsqu'elle est effectuée de nuit, et des deux tiers lorsqu'elle 
est effectuée un dimanche ou un jour férié.  
 

Le temps de récupération accordé à un agent est égal à la durée des travaux supplémentaires effectués. 
Une majoration de nuit, dimanche ou jours fériés peut être envisagée dans les mêmes proportions que celles 
fixées pour la rémunération, c’est-à-dire une majoration de 100% pour le travail de nuit et des 2/3 pour le 
travail du dimanche et des jours fériés. Il appartient à l'organe délibérant de fixer la liste des emplois ouvrant 
droit aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires ainsi que les conditions d’une éventuelle 
majoration du temps de récupération. 

  



Le Conseil Municipal sur le rapport de la 1ère Adjointe et après en avoir délibéré, DECIDE : 
 

Article 1 : Instauration des heures complémentaires  
D’instaurer les heures complémentaires pour les fonctionnaires et les agents contractuels de droit public à 
temps non complet, dans les conditions rappelées ci-avant.  
Ces heures seront indemnisées, conformément en application du décret n° 2020-592 du 15 mai 2020.   
Ces heures complémentaires seront majorées, en application du décret n° 2020-592 du 15 mai 2020, selon 
les modalités suivantes :  

- 10 % pour les heures complémentaires accomplies dans la limite du dixième des heures 
hebdomadaires de service afférentes à l’emploi ; 

- 25 % pour les heures suivantes (toujours dans la limite de 35h). 
 

Article 2 : Instauration des heures supplémentaires  
D’instaurer les indemnités horaires pour travaux supplémentaires pour les fonctionnaires et les agents 
contractuels de droit public relevant des cadres d’emplois suivants :  
 

Cadres d’emplois Emplois 
Adjoint administratif 

Rédacteur administratif 
- Secrétaire de Mairie 

 
Adjoint technique - Agent des espaces verts 

- Agent d’entretien 
Adjoint technique - Agent des écoles 

 -  
 

Article 3 : Compensation des heures supplémentaires  
De compenser les heures supplémentaires par l’attribution d'un repos compensateur et/ou par le versement 
de l’indemnité horaires pour travaux supplémentaires. 
Le choix entre le repos compensateur et/ou l’indemnisation est laissée à la libre appréciation de l’autorité 
territoriale. 
 

Article 4 : Majoration du temps de récupération des heures supplémentaires  
De majorer, dans les conditions de la circulaire NOR : LBL/B/02/10023C du 11 octobre 2002 relative au 
nouveau régime indemnitaire des heures et travaux supplémentaires dans la fonction publique territoriale, le 
temps de récupération dans les mêmes proportions que celles fixées pour la rémunération.  
Ainsi, une majoration de nuit, dimanche ou jours fériés est instaurée, à savoir une majoration de 100% pour 
le travail de nuit et de 2/3 pour le travail du dimanche et des jours fériés. 
 

Article 5 : Contrôle des heures supplémentaires  
Le contrôle des heures supplémentaires sera effectué sur la base d’un décompte déclaratif.  
Les crédits correspondants sont inscrits au budget 
 

Vote du Conseil Municipal : Pour : 25 - Contre : 0 - Abstention : 1 - Absent(s) lors du vote: 0 
 

2.7. 202404D025 – La nature et la durée des autorisations spéciales d’absence 

VU le code général de la fonction publique et notamment ses articles L.622-1 à L.622-7 et L.214-3 ; 
Considérant l’avis du Comité Social Territorial en date du 18 mars 2024 ; 
 

OBJET 
Les autorisations d’absences spéciales permettent aux agents de pouvoir s’absenter de leur poste de travail 
pour différents motifs. Ces autorisations sont distinctes des congés annuels et ne peuvent d’ailleurs être 
mises en place sur l’une de ces périodes. Le temps d’absence est considéré comme du temps de travail 
effectif lorsque l’agent était en service au moment de la survenance de l’évènement ayant motivé l’absence. 
Certaines autorisations réglementaires sont accordées de plein droit : 

AUTORISATIONS D'ABSENCE DE DROIT LIEES A DES MOTIFS CIVIQUES 

- Juré d’assises 

- Témoin devant le juge pénal 

- Formation initiale des agents sapeurs-pompiers volontaires 

- Formation de perfectionnement des agents sapeurs-pompiers volontaires 

- Interventions des agents sapeurs-pompiers volontaires 

- Mandat électif 
 

AUTORISATIONS D'ABSENCE DE DROIT LIEES A DES MOTIFS SYNDICAUX 

- Représentants et experts aux organismes statutaires (CCFP, CST, FSSSCT, CSFPT, CAP, CNFPT, 
CDR…) 

  



AUTORISATIONS D'ABSENCE DE DROIT LIEES A DES MOTIFS PROFESSIONNELS 

- Visite devant le médecin de prévention dans le cadre de la surveillance médicale obligatoire des agents 
(tous les 2 ans) 

- Examens médicaux complémentaires, pour les agents soumis à des risques particuliers, les handicapés 
et les femmes enceintes 
 

AUTORISATIONS D'ABSENCE DE DROIT LIEES A LA MATERNITE 

- Examens médicaux obligatoires 
 

AUTORISATIONS D'ABSENCE DE DROIT LIEES A DES ÉVÈNEMENTS FAMILIAUX 

- Naissance ou adoption 

- Décès d’un enfant 

- Décès d’un enfant de moins de 25 ans ou d’une personne âgée de moins de 25 ans dont le fonctionnaire 
a la charge effective et permanente 
 

Toutefois, les articles L.622-1 à L.622-7 du code général de la fonction publique prévoient la 
possibilité d’octroyer des autorisations d’absence à l'occasion de certains évènements familiaux, 
dans les conditions prévues par un décret en Conseil d’Etat. Ce décret n’existant pas, les modalités 
d’attributions et les durées de ces autorisations spéciales d’absence sont laissées à la libre 
appréciation de l’autorité territoriale.  

Elles ne sont pas de droit et sont donc soumises à autorisation de l’autorité territoriale, dans les conditions 
définies par l’organe délibérant. 

 La 1ère Adjointe, propose à l’Assemblée :  
De prévoir la possibilité d’accorder, sous réserve des nécessités de service appréciées par l’autorité 
territoriale, les autorisations spéciales d’absence dans les conditions suivantes : 
 

NATURE ET DUREE 

 
MOTIFS 

DUREE MAXIMALE AUTORISABLE 
 (en jours) 

MARIAGE/PACS 

Agents 5 

Enfant 3 

Frères ou sœurs 1 

Parents de l’agent 1 

Petits-enfants 1 

Oncles, tantes, beaux-frères, belles-sœurs 1 

DECES 

Conjoint 3 

Parents 3 
Grands-parents, parents du conjoint, frères ou 

sœurs 
1 

Petits-enfants 1 
Neveux, nièces, oncles, tantes, beaux- frères, belles-

sœurs, gendres, brus 
 
1 

MALADIE TRES GRAVE 

Conjoint, parents 3 

enfants 3 

Grands-parents, frères, sœurs, parents du conjoint 1 



GARDE D'ENFANTS MALADE DE MOINS 
DE 16 ANS 

(Aucune limite d’âge pour un enfant atteint d’un handicap) 
 
Le nombre de jours qui peut être accordé est fixé par famille. Il est 
indépendant du nombre d’enfants. 
 
Dans le cas d’un couple d’agents territoriaux, les jours peuvent être 
répartis entre les parents à leur convenance. Lorsqu’ils exercent 
auprès d’administrations différentes, la collectivité peut demander, en 
fin d’année, une attestation de l’administration du conjoint pour 
connaître le nombre de jours auquel celui-ci avait droit (en cas de 
temps partiel) et le nombre d’autorisations obtenues. 
 
Le décompte des jours est fait par année civile (ou, pour les agents 
travaillant selon le cycle scolaire, par année scolaire).  
 
Les autorisations d'absence peuvent être prises par demi-journées. 
 
Les agents doivent fournir un certificat médical ou toute autre pièce 
justifiant la nécessaire présence du parent auprès de l'enfant. 
 
Les jours non utilisés au titre d’une année ne peuvent être reportés 
sur l’année suivante. 
En cas de dépassement du nombre maximum d’autorisations, les 
droits à congé annuel sont réduits. 

Pour les agents travaillant à temps complet ou 
temps non complet : 1 fois les obligations 
hebdomadaires de services + un jour.  
 
Pour les agents à temps partiel : (1 fois les 
obligations d’un agent à temps complet + 1 
jour) / (quotité de travail de l’intéressé) 
 
Doublement de la durée : l’agent assumant 
seul la charge d’un enfant, ou dont le conjoint 
est à la recherche d’un emploi, ou dont le 
conjoint ne bénéficie d’aucune autorisation 
d’absence rémunérée pour soigner un enfant, 
bénéficie de 2 fois les obligations 
hebdomadaires de service + 2 jours.  
Il doit apporter la preuve de sa situation : 
décision de justice, certificat d’inscription à 
France Travail, attestation de l’employeur, 
certificat sur l’honneur, etc 
 

 
 

 
PENDANT LA GROSSESSE 

 

Réduction de l'obligation journalière d'1 
heure maximum 

Autorisation susceptible d’être accordée sur 
avis du médecin de la médecine 

professionnelle, à partir du 3ème mois de 
grossesse compte tenu des nécessités des 

horaires du service 
     

    APRES LA GROSSESSE 
Facilités accordées aux mères allaitant 
leurs enfants dans la limite d’une heure 

par jour à prendre en deux fois 
Autorisation susceptible d'être accordée 

en raison de la proximité 
du lieu où se trouve l'enfant et sous 

réserve des nécessités de 
service 

 
PARENTS D'ÉLÈVES 

 
Rentrée scolaire 

 

Des facilités d'horaires peuvent être 
accordées chaque année aux parents 

d'enfants inscrits dans un établissement 
d'enseignement maternel et élémentaire ou 

entrée en classe de 6ème 
Avec la possibilité d’accorder une heure 
sur le temps de travail, cette heure devra 

être récupérée. 
 

AUTRES MOTIFS 

 
Examens et concours 

Le(s) jour(s) des épreuves, aux agents qui 
se présentent à un examen ou à un 

concours 
de la fonction publique 

 
Déménagement 

 
1 journée 

 
 

Actes médicaux nécessaires à la PMA (Procréation 
médicalement assistée) 

La durée d’absence est proportionnée à la 
durée de l’acte médical. 

Sous réserve des nécessités de service 
pour la femme agent et pour au plus trois 

des actes médicaux nécessaires à chaque 
protocole concernant son conjoint ou lié à 

PACS ou vivant maritalement avec elle 

 



BENEFICIAIRES 
Les autorisations spéciales d’absences peuvent être accordées : 
o Aux agents titulaires, 
o Aux agents stagiaires, 
o Aux agents contractuels, 
o Aux agents de droit privé, lorsque le Code du Travail prévoit des conditions moins favorables. 
 

MODALITES D’OCTROI  
Elles ne sont pas de droit et sont donc soumises à autorisation de l’autorité territoriale. Ainsi, l’agent devra 
obligatoirement transmettre sa demande accompagnée des pièces justificatives liées à son absence au 
moins 2 semaines avant la date de l’évènement. 
Si la date de l’absence n’est pas prévisible, les justificatifs devront être transmis avant le départ de l’agent. 
 

CONSERVATION DES DROITS 
Lorsqu’il bénéficie d’une autorisation spéciale d’absence, l’agent : 
o Est considéré comme étant en position statutaire d’activité, 
o Conserve l’intégralité de sa rémunération, 
o Conserve l’intégralité de ses droits à avancement, 
o Le bénéfice d’une autorisation spéciale d’absence est sans incidence sur les droits à congés annuels 
de l’agent. 
 

Le Conseil Municipal, vu l’avis du Comité Social Territorial et après en avoir délibéré  
ADOPTE, à l’unanimité des membres présents les propositions de la 1ère Adjointe et la chargent de 
l’application des décisions prises. 
 

Vote du Conseil Municipal : Pour : 26 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Absent(s) lors du vote: 0 
 

2.8. 202404D026 – La prise en charge des frais de déplacements 
professionnels 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code général de la fonction publique, 
Vu le décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlements des frais 
occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics, 
Vu le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat, 
Vu le décret n° 2010-676 du 21 juin 2010 instituant une prise en charge partielle des abonnements de 
transport, 
Vu le décret n° 2019-139 du 26 février 2019 modifiant le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les 
conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des 
personnels civils de l'Etat, 
Vu le décret n° 2020-689 du 4 juin 2020 modifiant le décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions 
et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités 
locales et établissements publics mentionnés à l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret n° 91-573 
du 19 juin 1991, 
Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 modifié fixant les taux des indemnités kilométriques prévues à l'article 10 du 
décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés 
par les déplacements temporaires des personnels de l'Etat, modifié par l’arrêté du 14 mars 2022, 
Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l’article 3 du décret n° 2006-
781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat, modifié par l’arrêté du 20 septembre 2023, 
Vu l’arrêté du 26 février 2019 pris en application de l'article 11-1 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant 
les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des 
personnels civils de l'Etat. 
Vu l’avis du comité social territorial en date du 18 mars 2024, 
 

La 1ère Adjointe rappelle à l’assemblée : 
Les agents territoriaux peuvent bénéficier du remboursement des frais induits par l’exercice de leurs 
fonctions pour le compte de la collectivité. Une prise en charge s’impose dès lors que l’agent est en mission 
ou en stage, c’est-à-dire dès lors qu’il est muni d’un ordre de mission et se déplace pour l’exécution du 
service hors de sa résidence administrative ou familiale. La réglementation fixe un cadre général mais donne 
compétence aux organes délibérants des collectivités pour fixer certaines modalités de remboursement et 
pour moduler les montants des indemnisations. 
 

  



La 1ère Adjointe propose à l’assemblée : 
Que suite à la parution du décret n° 2019-139 du 26 février 2019 précité entré en vigueur le 1er mars 2019, 
il est nécessaire de prendre une nouvelle délibération notamment afin de mettre à jour les nouveaux 
montants de remboursement. En effet, en application de l’article 7-1 du décret n°2001-654 du 19 juillet 2001, 
il revient à l’assemblée délibérante de fixer le barème des taux du remboursement forfaitaire de frais 
d’hébergement. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, DECIDE : 
 

Article 1 : Les bénéficiaires  
Les personnels territoriaux qui reçoivent une rémunération au titre de leur activité principale sont les 
bénéficiaires automatiques du dispositif.  
Sont donc concernés :  

- les fonctionnaires titulaires et stagiaires, à temps complet, temps partiel ou temps non complet, 
- les agents contractuels, 
- les agents de la collectivité sous contrat de droit privé (Contrat Unique d’Insertion, Contrat 

d’Accompagnement dans l’Emploi, apprentis, stagiaires, …).  
Pour bénéficier du remboursement, il faut que les membres concernés se déplacent suite à une convocation 
ou une demande de la commission à laquelle ils participent. 
 

Article 2 : Les motifs donnant lieu à remboursement de frais  
Les frais engagés sont pris en charge à l’occasion de déplacements temporaires pour motif professionnel, 
effectués dans les cas suivants : 

- la mission s’applique à l’agent en service, muni d’un ordre de mission qui se déplace, pour 
l’exécution du service, hors de sa résidence administrative et hors de sa résidence familiale ; 

La durée de l’ordre de mission dit permanent est fixée à 12 mois. Elle est prorogée tacitement pour les 
déplacements réguliers effectués au sein du Département de la résidence administrative. L’ordre de mission 
sera signé par l’autorité territoriale. 

- l’intérim concerne l’agent qui se déplace pour occuper un poste temporairement vacant, situé 
hors de sa résidence administrative et hors de sa résidence familiale ; 

- le stage est relatif à celui qui suit une action de formation initiale ou à un agent qui se déplace, 
hors de sa résidence administrative et hors de sa résidence familiale, pour suivre une action de 
formation continue organisée par l’administration ou à son initiative en vue de la formation 
professionnelle des personnels ; 

- la collaboration aux commissions inclut des organes tels que : les Conseils Municipaux, les 
Commissions d’appels d’offres, les Commissions Administratives Paritaires, les Comités 
Techniques, les Comités d’Hygiène et de Sécurité, les Conseils de Discipline ; 

- la présentation à un concours, à une sélection ou à un examen professionnel. 
 

Article 3 : Les dispositions générales applicables aux transports et à leurs indemnisations 
Le déplacement doit se faire selon la voie la plus directe et la plus économique, en recourant au moyen de 
transport le mieux adapté à la nature du déplacement. L’usage de droit commun est le recours aux véhicules 
de services.  
Le recours à d’autres moyens de transport est apprécié au cas par cas, dans l’intérêt du service et dans les 
conditions ci-dessous énumérées : 

 Le recours au véhicule personnel : 
L’autorité territoriale peut autoriser les agents à utiliser leur véhicule terrestre à moteur, quand l’intérêt du 
service le justifie.  
Ce recours doit être limité aux besoins du service, sur autorisation du Maire ou de la personne ayant reçu 
délégation, notamment en cas d’indisponibilité d’un véhicule de service.  
Les autorisations ne sont délivrées que dans les cas suivants :  

- si l’utilisation du véhicule personnel entraîne une économie ou un gain de temps appréciable ;  
- ou lorsqu’elle est rendue nécessaire soit par l’absence, permanente ou occasionnelle, de 

moyens de transports en commun, soit par l’obligation attestée de transporter du matériel 
précieux, fragile, lourd ou encombrant.  

Et si l’agent a souscrit, au préalable, une police d’assurance garantissant d’une manière illimitée sa 
responsabilité au titre de tous les dommages qui seraient causés par l’utilisation de son véhicule à des fins 
professionnelles.  
Le remboursement :  
Les agents autorisés à utiliser leur véhicule à moteur pour les besoins du service sont indemnisés de leurs 
frais de transport sur la base des indemnités kilométriques, dont les taux sont fixés par arrêtés ministériels. 
L’indemnisation des frais kilométriques se fait sur la base de la législation en vigueur soit actuellement : 

- Pour les véhicules (article 1er) : 
Puissance fiscale du véhicule Jusqu'à 2000 km De 2001 à 10000 km Au-delà de 10000 km 

5 CV et moins 0.32 € 0.40 € 0.23 € 
6 et 7 CV 0.41 € 0.51 € 0.30 € 

8 CV et plus 0.45 € 0.55 € 0.32 € 
 

  



- Pour les motocyclettes, vélomoteurs ou autres véhicules à moteur (article 2) :  
 

Motocyclettes 
(cylindrée supérieure à 125 cm 3) 

Vélomoteurs et autres véhicules à 
moteur 

0,15 € par kilomètre 0.12 € par kilomètre 
Ces indemnités kilométriques seront revalorisées en fonction des textes en vigueur. 
Le remboursement est effectué sur la base du kilométrage parcouru depuis le 1er janvier de chaque année 
et nécessite donc un suivi précis par le service gestionnaire.  
L’agent autorisé à utiliser son véhicule personnel, pour les besoins du service, peut être remboursé de ses 
frais de parc de stationnement et de péage d’autoroute sur présentation des pièces justificatives au seul 
ordonnateur et sur la base des frais réellement exposés.  
Dans le cadre de la mission, les frais de stationnement sont pris en charge dans la limite de 72 heures.  
 

 Le recours à un autre véhicule : 
A titre exceptionnel, les agents et élus peuvent utiliser un taxi quand l’intérêt du service le justifie, c’est-à-
dire :  

- sur de courtes distances, en cas d’absence justifiée, permanente ou occasionnelle, de moyens 
de transport en commun et dès lors que le taxi constitue un gain de temps précieux ; 

- sur de courtes distances, lorsqu’il y a obligation attestée de transporter du matériel précieux, 
fragile, lourd ou encombrant ;  

- quand l’utilisation collective d’un taxi est moins onéreuse que l’utilisation des moyens de 
transports en commun réguliers.  

Dans le cas d’utilisation du taxi, le remboursement des frais s’effectue sur présentation des pièces 
justificatives et sur la base des frais réellement exposés.  

 Le recours aux transports collectifs : 
Les déplacements doivent se faire par la voie la plus directe et la plus économique.  
Aussi, les transports sont effectués prioritairement en 2ème classe pour les trajets par voie ferroviaire, en 
classe économique pour les trajets par voie aérienne.  
Le train :  
Le recours à la première classe peut être autorisé, sur justification écrite et sous la responsabilité du Maire 
ou de la personne ayant reçu délégation, lorsque les conditions de la mission ou les conditions tarifaires 
permettent de le justifier. Lorsque l’accès à un train est soumis au paiement d’un supplément de prix, le 
remboursement de ce supplément est autorisé sur présentation des pièces justificatives. Le remboursement 
de la couchette ou du wagon-lit est exclusif de l’indemnité de nuitée. Pour les déplacements de nuit par train, 
entre 0 heure et 5 heures, et lorsque la prestation n’est pas incluse dans le prix du billet, les frais de petit 
déjeuner peuvent être remboursés au réel, dans la limite du plafond réglementaire pour un repas, sur 
présentation des justificatifs (notamment titre de transport et facture).  
L’avion :  
Le recours à la voie aérienne peut être autorisé pour les déplacements situés en dehors des grands axes 
ferroviaires et supérieurs à 500 km et pour lesquels la durée du déplacement s’en trouverait globalement 
augmentée, de plus d’une journée, en raison du mode de transport utilisé.  
Pour des trajets inférieurs à 500 km et lorsque des circonstances exceptionnelles de voyage le justifient 
(urgence essentiellement), le recours à la voie aérienne peut être autorisé sur justification écrite et sous la 
responsabilité du Maire (ou Président) ou de la personne ayant reçu délégation.  
Le temps passé à bord des avions n’ouvre droit à aucune indemnité de nuitée ou de repas, sauf dans le cas 
où le prix du passage ne comprend pas la fourniture du repas. 
Aucun remboursement n’est accordé à l’agent en déplacement temporaire au titre des bagages personnels 
transportés en excédent de la franchise consentie par les compagnies de navigation aérienne.  
Les autres moyens de transports collectifs :  
Le remboursement des frais de transport en autocar, navette, métro, ou tout autre moyen de transport 
collectif comparable peut être effectué, sur présentation des pièces justificatives et sur la base des frais 
réellement exposés.  
 

Article 4 : Les dispositions générales applicables aux indemnités de mission  
L’agent en mission, c’est-à-dire, qui se déplace pour l’exécution de son service, hors de sa résidence 
administrative et familiale, doit être muni, au préalable, d’un ordre de mission signé par le Maire (ou 
Président) ou la personne ayant reçu délégation.  
Les indemnités de mission recouvrent, en plus des frais liés aux transports, l’hébergement et les repas.  
Le remboursement des frais engagés par les agents en mission se fait sur la base des frais réels, dans la 
limite des plafonds réglementaires, hors circonstances exceptionnelles liées à l’intérêt du service.  
 

 L’indemnisation de l’hébergement : 
Les hébergements se font, en principe, à l’hôtel, en chambre simple, avec petit déjeuner. Celui-ci est pris en 
charge, lorsqu’il n’est pas compris dans le prix de la réservation.  
Les taux de remboursement forfaitaire des frais d’hébergement, incluant le petit déjeuner, sont fixés comme 
suit : 

Lieu de mission Paris intra-muros 
Communes du 

Grand Paris 
Communes de plus de 

200 000 habitants 
Autres communes 

Taux de remboursement 
(incluant le petit-déjeuner) 

140 € 120 € 120 € 90 € 



Le taux d'hébergement est fixé dans tous les cas à 150 € pour les agents reconnus en qualité de travailleurs 
handicapés et en situation de mobilité réduite. 
Ces taux seront revalorisés en fonction des textes en vigueur. 
Pour prétendre à ce remboursement, l’agent doit se trouver en mission, pendant la totalité de la période 
comprise entre 0 heure et 5 heures.  
Le dépassement des plafonds réglementaires est possible dans le cadre de l’indemnisation de la mission, 
sur décision du Maire ou de la personne ayant reçu délégation, quand l’intérêt du service l’exige et pour tenir 
compte de circonstances exceptionnelles :  

- impossibilité d’être logé dans un hôtel dont le prix de l’hébergement est inférieur aux plafonds 
réglementaires ;  

- urgence et départ imprévu ;  
- mission de représentation exceptionnelle de la collectivité.  

 

 L’indemnisation des repas : 
L’agent perçoit une indemnisation de ses repas pris dans le cadre de la mission, dans la limite des plafonds 
réglementaires et dans les conditions suivantes :  

- s’il se trouve en mission pendant la totalité de la période comprise entre 12 heures et 14 heures 
pour le repas de midi, et entre 19 heures et 21 heures pour le repas du soir ;  

- et si les repas ne lui sont pas fournis gratuitement.  
L’indemnité forfaitaire d’indemnisation des frais de repas est aujourd’hui fixée à la somme de 20 € 
(Cette indemnité forfaitaire pourra être revalorisée en fonction des textes en vigueur). 
 

Article 5 : La justification des dépenses engagées 
Les frais d’hébergement doivent être systématiquement justifiés par une facture ou toute autre pièce 
attestant d’un hébergement à titre onéreux. 
En ce qui concerne les frais de transport et les frais de repas, la communication ou non des justificatifs de 
paiement dépend du montant des frais de transport engagés par l’agent : 

- lorsque les frais de transport sont inférieurs à 30€, les agents doivent simplement conserver 
leurs justificatifs de frais de transports et de repas jusqu’au remboursement. Leur 
communication n’est requise qu’en cas de demande expresse de l’ordonnateur ; 

- lorsque les frais de transport sont supérieurs à 30 €, les agents doivent obligatoirement 
communiquer l’ensemble des justificatifs de leurs frais de transport et de repas. 
 

Article 6 : Les dispositions particulières applicables aux déplacements  
L’agent en mission hors de sa résidence administrative et hors de sa résidence familiale peut prétendre à la 
prise en charge de ses frais de transport, d’hébergement et de repas, dans la limite des barèmes et plafonds 
réglementaires, sur production des justificatifs de paiement auprès de l’ordonnateur, Il est tenu compte de 
situations spécifiques.  
 

 La distinction entre résidences administrative et familiale : 
En principe, lorsque l’agent se déplace pour les besoins du service hors de sa résidence administrative et 
hors de sa résidence familiale à l’occasion d’une mission, il peut prétendre à la prise en charge des frais 
engagés, à compter de sa résidence administrative. 
A titre dérogatoire, le point de départ de l’indemnisation est la résidence familiale, dès lors que le trajet est 
plus direct pour l’agent ou l’élu et plus économique pour lui et la collectivité. 
Le service gestionnaire veille à ces situations particulières, en tenant compte de la situation géographique, 
les horaires, la durée du déplacement et le coût du transport.  
 

 Les horaires de début et de fin de mission : 
Pour le décompte des indemnités, les horaires de début et de fin de mission correspondent aux horaires 
inscrits sur les titres de transport ou sur l’ordre de mission en cas d’utilisation d’un véhicule personnel.  
Pour tenir compte du délai nécessaire pour rejoindre une gare et pour en revenir, un délai forfaitaire d’une 
½ heure est pris en compte dans la durée de la mission avant l’heure de départ et après l’heure de retour.  
Ce délai est porté à 2 heures en cas d’utilisation de l’avion. 
Le délai forfaitaire peut être dépassé en cas de force majeure ou de circonstances exceptionnelles.  
 

 Les avances sur paiement : 
Des avances sur le paiement des indemnités de mission et les remboursements de frais peuvent être 
accordées aux agents qui en font la demande, dans les conditions suivantes :  

- elles ne peuvent excéder 75% des sommes présumées dues à la fin du déplacement ;  
- elles ne peuvent être versées au plus tôt un mois avant la date effective du déplacement ;  
- la dépense à engager doit avoir un caractère significatif.  

Le montant est précompté sur le mandat de paiement émis à la fin du déplacement, à l’appui duquel doivent 
être produits les états de frais.  
En cas d’annulation de la mission du seul fait de l’agent, l’avance doit être intégralement remboursée.  
 

 Les déplacements en stage ou formation : 
L’agent qui se déplace pour suivre une action de formation initiale ou continue, une préparation à un concours 
ou un examen, ou toute autre action en vue de sa professionnalisation (colloques, journées professionnelles) 
peut prétendre à la prise en charge de ses frais de transport, de repas et d’hébergement dans la limite des 
barèmes et plafonds réglementaires, sur production des justificatifs de paiement auprès de l’ordonnateur.  



Les frais engagés pour un stage se déroulant à l’intérieur de la résidence administrative et de la résidence 
familiale ne font l’objet d’aucune prise en charge par la collectivité.  
Lorsque l’agent bénéficie d’un hébergement ou d’un repas gratuit, il ne peut prétendre à l’indemnisation 
correspondante.  
Les indemnités ne sont pas versées à l’agent qui, appelé à effectuer un stage au Centre National de la 
Fonction Publique Territoriale, bénéficie, à ce titre, d’une indemnisation particulière.  
Au demeurant, lorsque la prise en charge des frais de repas et de nuitées est partiellement assurée par le 
CNFPT (Centre National de la Fonction Publique), la (précisez la collectivité) pallie cette carence dans la 
limite des plafonds réglementaires.  
L’agent doit justifier de frais supérieurs au montant des indemnités versées par le CNFPT.  
 

 Le cas spécifique des agents en déplacement pour concours ou examens : 
Les frais de transport de l’agent amené à se déplacer pour passer un concours ou un examen professionnel 
peuvent être pris en charge deux fois par année civile, une première fois à l’occasion des épreuves 
d’admissibilité et une seconde fois à l’occasion des épreuves d’admission du même concours ou examen 
professionnel.  
 

Article 7 : Le remboursement des frais domicile-travail 
La réglementation prévoit la possibilité pour les employeurs publics de prendre en charge une partie des 
titres d’abonnement à des transports publics utilisés par les agents pour leurs déplacements entre le domicile 
et le lieu de travail. 
L'employeur public prend en charge les 3/4 du tarif des abonnements pour les déplacements effectués à 
compter du 1er janvier 2024 dans la limite de 99 €. 
Sur cette base, l’assemblée délibérante décide de prendre en charge les titres d’abonnements souscrits par 
les agents pour effectuer le trajet domicile – lieu de travail par des moyens de transports publics comme 
mentionné ci-dessus. 
 

Vote du conseil municipal : Pour : 26 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Absent(s) lors du vote: 0 
 

2.9. 202404D027 – Adoption du règlement intérieur des services 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ; 
Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 18 mars 2024 ; 
 

Sur rapport de la 1ère Adjointe,  
Conformément à une jurisprudence constante, il relève de la seule compétence du Conseil Municipal de fixer 
les mesures générales d'organisation des services publics communaux. 
Si le règlement intérieur n’est pas officiellement un document obligatoire pour les collectivités territoriales, 
ce document a, néanmoins, vocation à organiser la vie et les conditions d’exécution du travail dans la 
collectivité mais aussi à fixer les mesures d’application de la réglementation en matière de santé et sécurité. 
Dans ce cadre, il est proposé à la présente assemblée d’adopter ce document synthétique qui reprend les 
différents domaines de la fonction publique territoriale. 
Il fixe, ainsi, au sein de la Commune les règles relatives notamment : 

- A l’organisation du travail (fixation de la durée du temps de travail, des cycles de travail des 
différents services et des horaires de travail qui en découlent), 

- A la formation et au compte personnel d’activité, 
- Aux congés et absences diverses (fixation des modalités de gestion des congés annuels, 

des ARTT, des comptes épargne temps et des autorisations spéciales d’absences), 
- Aux comportements professionnels, 
- Au droit de grève, 
- A l’exercice du droit syndical, 
- A l’action sociale, 
- A la santé et à la sécurité au travail. 

 

Ce règlement contient également une charte applicable aux agents territoriaux spécialisés des écoles 
maternelles (ATSEM) qui, compte tenu de la spécificité de leur emploi, vise à clarifier le rôle et les missions 
de ces agents, ainsi que les responsabilités respectives des multiples interlocuteurs (l’autorité territoriale, 
directrice ou directeur d’école, les enseignants …). 
Le règlement intérieur se trouve annexé à la présente délibération et sera affiché et communiqué à 
l’ensemble des agents de la collectivité. 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu la 1ère Adjointe dans ses explications complémentaires, et 
après en avoir délibéré : 

- ADOPTE à l’unanimité la proposition de règlement intérieur ainsi que ses annexes. 
 

Vote du Conseil Municipal : Pour : 26 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Absent(s) lors du vote: 0 

 



3. DIVERS 
3.1. 202404D028 – Convention de groupement pour la mise en place d’un plan 

d’action et d’un dispositif de financement des moyens mis en œuvre pour 
lutter contre les déchets abandonnés sur les Pays de La Châtaigneraie 

En application de la responsabilité élargie des producteurs, les producteurs, importateurs ou personnes 
responsables de la première mise sur le marché de produits commercialisés dans des emballages peuvent 
transférer leurs obligations en matière de prévention et de gestion des déchets d'emballages ménagers à un 
éco-organisme titulaire d'un agrément à cette fin. Ce dernier perçoit des contributions de ses adhérents qui 
lui permettent notamment de financer les collectivités territoriales qui assurent le nettoiement des déchets 
d'emballages ménagers abandonnés.  

Par un arrêté du 30 septembre 2022, le Cahier des charges d’agrément de Citeo a été modifié notamment 
pour encadrer la prise en charge des coûts visant au nettoiement et à la réduction des déchets abandonnés 
sur l’espace public (article IV.7 du Cahier des charges). Les coûts à couvrir ne concernent que les déchets 
abandonnés diffus issus des produits relevant de l’agrément de la Société agréée. La couverture des coûts 
de nettoiement des dépôts illégaux de déchets abandonnés – c’est-à-dire des amoncellements de déchets 
concentrés – ne sont pas objets du recouvrement des coûts. 

A cette fin, et en concertation avec les représentants des collectivités territoriales telles que représentées en 
formation emballages ménagers de la commission des Filières REP (Responsabilité Elargie du Producteur), 
CITEO a élaboré une convention-type : la Convention de soutien pour la lutte contre les déchets abandonnés 
diffus, proposée à toutes les Communes et Groupements de Communes à fiscalité propre ayant en charge 
le nettoiement des déchets, par distinction avec les « autres personnes publiques » (paragraphe b. de 
l’article V.1.g du Cahier des Charges).  

Considérant l’intérêt des opérations de nettoiement des déchets abandonnés, ainsi que des actions 
d’information, de communication et de sensibilisation pour prévenir l’abandon des déchets d’emballages 
ménagers dans l’environnement. 
Considérant l’intérêt que représente un Groupement de Communes à l’échelle de la Communauté de 
Communes du Pays de La Châtaigneraie pour coordonner les actions de lutte contre les déchets 
abandonnés à l’échelle d’un bassin de vie, 
Considérant l’intérêt que la Communauté de Communes du Pays de La Châtaigneraie soit désignée 
mandataire pour la Convention de soutien pour la lutte contre les déchets abandonnés diffus proposée par 
CITEO,  
Considérant l’intérêt que le SCOM Est-Vendéen soit désigné le référent et le coordonnateur du plan d’action 
de lutte contre les déchets abandonnés. 
 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 5221-1 relatif à la coopération 
intercommunale, 
VU le Code de l'environnement, notamment les articles L.541-10 et R.543- 53 à R.543-56,  
VU l'arrêté du 5 mai 2017 portant agrément d'un éco-organisme ayant pour objet de prendre en charge les 
déchets d'emballages dont les détenteurs finaux sont les ménages dans les conditions prévues par les 
articles R. 543-53 à R. 543-65 du code de l'environnement, 
VU l’arrêté du 30 septembre 2022 portant modification de l'arrêté du 29 novembre 2016 modifié relatif à la 
procédure d'agrément et portant cahier des charges des éco-organismes de la filière des emballages 
ménagers, 
VU l’arrêté du 21 décembre 2022 modifiant l'arrêté du 5 mai 2017 portant agrément d'un éco-organisme 
ayant pour objet de prendre en charge les déchets d'emballages dont les détenteurs finaux sont les ménages 
dans les conditions prévues par les articles R. 543-53 à R. 543-65 du code de l'environnement. 
 

Sur proposition de la 1ère Adjointe, le Conseil Municipal est invité à : 
 Approuver la convention de groupement pour la mise en place d'un plan d'action et d'un 

dispositif de financement des moyens mis en œuvre pour lutter contre les déchets abandonnés 
sur le Pays de La Châtaigneraie ci-jointe, 

 Autoriser la 1ère Adjointe à signer la convention de groupement pour la mise en place d'un plan 
d'action et d'un dispositif de financement des moyens mis en œuvre pour lutter contre les 
déchets abandonnés sur le Pays de La Châtaigneraie ainsi que tous les documents se 
rapportant à cette délibération. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à la majorité des suffrages exprimés (Oui, Non, 
Abstention) : 

 APPROUVE la convention de groupement pour la mise en place d'un plan d'action et d'un 
dispositif de financement des moyens mis en œuvre pour lutter contre les déchets 
abandonnés sur le Pays de La Châtaigneraie ci-jointe, 



 AUTORISE la 1ère Adjointe à signer la convention de groupement pour la mise en place 
d'un plan d'action et d'un dispositif de financement des moyens mis en œuvre pour lutter 
contre les déchets abandonnés sur le Pays de La Châtaigneraie ainsi que tous les 
documents se rapportant à cette délibération. 
 

Vote du Conseil Municipal : Pour : 26 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Absent(s) lors du vote: 0 
 

3.2. 202404D029 – Renouvellement convention fourrière chiens et chats 

La 1ère Adjointe, rappelle que pour toutes les Communes, la fourrière est une obligation légale. Il appartient 
aux Maires, selon le code rural, d’empêcher la divagation des animaux errants (art L 211-22 et L211-24 code 
rural). Chaque Commune doit donc posséder sa propre fourrière ou adhérer à la fourrière d’une autre 
collectivité. 

Elle explique que chacune des anciennes Communes adhéraient à la fourrière EARL La Maingotière – 
Monsieur Jean-Claude BONNIN  de Saint-André-Sur-Sèvre et qu’il faut renouveler la convention pour la 
Commune nouvelle. 

Après lecture de la nouvelle convention et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  
 DECIDE d’adhérer à la fourrière pour chiens et chats de l’EARL La Maingotière de Saint-

André-Sur-Sèvre, représentée par Monsieur Jean-Claude BONNIN 
 AUTORISE la 1ère Adjointe à signer la convention à intervenir. 

Vote du conseil municipal : Pour : 26 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Absent(s) lors du vote: 0 
 

4. QUESTIONS DIVERSES 

 Pont à la Chervinière à Saint-Sulpice-en-Pareds : Programme pont national CEREMA 
(Centre d'études et d'expertise sur les risques, l'environnement, la mobilité et 
l'aménagement) - Voir pour subvention Département - Devis de 39 200€ HT d’une 
entreprise pour travaux - Installer des panneaux de déviation 
 

4.1. Voir pour chemin Logerie à Saint-Sulpice-en-Pareds avec les employés (beaucoup de 
nids de poules, d’où banquettes sont endommagées 

 

 Bibliothèque : Réunion le 14 Mai à 18h30 à la Vendéthèque à La Chataigneraie, tous les 
élus sont invités 
 

4.2. Cérémonie du 8 Mai 
 Thouarsais-Bouildroux : 10h30 
 Saint-Sulpice-en-Pareds : 11h30  
 Cezais : 9h30  

 

4.3. Elections : rappel date le 09 Juin 2024 
 

Séance levée à 22H01 

La 1ère Adjointe,         Le secrétaire 
Sophie BERGER         Mickaël PETORIN 

#signature# 


